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L'hébergement
socio-tourîstique au Québec

par Jean Desy*

Trois éléments-clé auront surgi avec force, 
depuis deux ans, des pages du calendrier 
"socio-touristique" québécois. Pour faire 
image il s'agît presque d'un menu-sandwich; 
un vaste débat national sur la formule WF 
au Québec, précédé et suivi de deux con­
grès majeurs du BITS, lrun â l'échelle mon 
diale, l'autre à l'échelle nord-américaine.'1' 
Ces congrès, événements intenses et con­
centrés dans le temps, ont cette propriété 
de forcer la réflexion et l'action des interve­
nants impliqués au coeur ou même en 
marge du débat sur le tourisme social. Ils 
auront notamment été l'occasion privilégiée 
de faire le point sur l'hébergement touristi­
que à vocation sociale au Québec. Ils auront 
fourni une tribune internationale au débat 
de fond engagé depuis plus de deux ans 
déjà par le ministère du Loisir, de la Chasse 
et de la Pêche: quelles sont les possibilités 
et les conditions de développement de la 
formule VillagesrVacances-Familles IV.V.F.l 
au Québec? Quelle que soit la pertinence de 
cette question dans le contexte actuel, elle 
a néanmoins suscité de nombreux collo­
ques, séminaires, documents de réflexion, 
articles et communications fort variés, 
essentiellement inspirés par le RONLQ 
(Regroupement des organismes nationaux 
de loisir du Québec!.

Dans la foulée de cette effervescence, nour 
proposons une réflexion à la fois synthèse 
et exploratoire sur le thème de l'héberge­
ment socio-touristique au Québec. Le cadre 
temporel de cet essai est double puisqu'il 
s'agira d'abord de fixer le portrait actuel de 
ce secteur, puis d'en esquisser très globa­
lement l'évolution depuis ses débuts.
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Nous appuyant sur les idées-maîtresses de 
Bellefleur et Levasseur0”1 caractérisant le loi­
sir et la société québécoise contemporaine, 
les complétant par une chronologie événe­
mentielle plus précise des faits dominants 
de l'histoire du Québec depuis 180 ans, 
nous tenterons:
1) de bien camper le profil national et 

régional1* de ce type d'hébergement;

2) de jeter un coup d’oeil rétrospectif sur 
l'évolution de ces équipements depuis 
leur émergence, les situant dans leur con­
texte sociétal et institutionnel;

3) de commenter les récents résultats du 
rapport gouvernemental sur la consulta­
tion des intervenants, relative à la possi
We implantation de la formule WF au 
Québec.

1. Le dernier portrait de famille 
de l’hébergement socio-touristique 
québécois.

Soucieux de conserver un minimum de 
cohérence et d'homogénérté entre nos don­
nées et celles de la dernière analyse exhaus­
tive du réseau d'hébergement et d'accueil 
du Québec,141 nous nous inspirerons de la 
typologie des équipements mises au point 
dans ce document. D'autre part aucune 
récente mise à jour globale n'ayant été effec­
tuée par les services gouvernementaux du 
MLCP, nous nous baserons pour l’essentiel 
sur les chiffres fournis dans ce document, 
datés de 1978-79; à l'occasion toutefois, 
nous compléterons certaines données man­
quantes par des chiffres plus précis, four* 
nis par les services gouvernementaux ou 
organismes compétents. Notre effort d'ac­
tualisation globale des chiffre s'est avéré 
vain en dernière analyse, en raison des nom­
breux trous statistiques impossibles à com­
bler dans les délais de production impartis."

L'analyse portera donc sur le tout et les par 
ties, c'est-à-dire d'abord sur la situation de 
l'équipement socio-touristique à l'échelle du 
Québec et ensuite sur ses variations régio­
nales (par régions administratives). Les deux 
unités de mesures retenues sont le nombre 
d'unités d'hébergement et la capacité théo­
rique, calculée en per sonnes/ jour61 À l'oc­
casion, nous nuancerons ces deux unités de 
mesure par des indices de fréquentation, 
mais essentiellement, l'analyse s'effectuera 
sur la base de données statiques. Enfin, dans 
le but de relativiser ces chiffres, on procé­
dera à des comparaisons basées sur les don­
nées démographiques régionalisées. C'est 
ce que le MLCP appelle; "Indice de la dis­
tribution des équipements/établissements 
par rapport à la répartition de la 
population".e Cet indice se rapproche du 
taux de fonction touristique de P. Defert471 
et il nous apparaît pertinent de l'introduire 
ici, dans la mesure où l'équipement socio- 
touristique d'une région doit profiter au 
maximum à cette même population, plus 
encore que l’équipement touristique com­
mercial de cette région.
’Vs» 1.. pp H 1S

1.1 Les équipements
"socio- touristiques":
un choix parmi d'autres.

Sur la quinzaine de types d'unité d'héber­
gement qui constituent l'éventail complet du 
réseau d'hébergement et d'accueil touristi­
que au Québec, nous avons délibérément 
rejeté deux catégories d’établissements

1. Les hôtels et hôtels-motels offrant le gîte 
pour plus de 25.00$ par jour pour deux 
personnes, ce seuil financier ayant été 
retenu de façon arbitraire et correspon­
dant de fait à 30 et 35 dollars pour une 
famile. C'est par ailleurs le taux affiché 
des chambres les moins coûteuses de 
chaque hôtel.

2. Les pourvoiries de chasse et pêche, dont 
les prestations ne rencontrent habituel­
lement pas les normes minimales d'ac­
cessibilité pour la majorité des 
vacanciers-sportifs.

D'autre part, nous avons inclus les résiden­
ces secondaires/chalets privés dans cette 
liste, conscient de l'importance décisive de 
ce type d'hébergement dans l'ofre socio- 
touristique totale: 98% des unités et 70% 
de la capacité d'accueil, hôtels y compris! 
On estime par ailleurs à 10% seulement le 
stock de chalets offerts à la location. Cette 
situation n’infirme pas le fait que pour des 
milliers de Québécois, cet équipement repré­
sente un refuge de vacances à prix encore 
modique, toutes proportions gardées.

Nous sommes enfin averti des buts très 
lucratifs poursuivis par les établissements 
hôteliers et la majorité des terrains de cam­
ping, voire même les fermes touristiques. 
Si le caractère socio touristique des équipe 
ments ne s'affirme que par le seul critère 
d'accessibilité financière, nous sommes 
d'accord: c’est peu! Mais en même temps 
énorme...

Retenons donc globalement dix types d*uni­
tés d'hébergement et d'accueil:

• les hôtels, hôtels/motels, maisons de 
chambres et autres maisons de logement 
inférieurs à 25.00$/jour/2 pers.

• les terrains de camping-caravaning

• les chalets et pavillons dans les parcs

• les chalets privés

• les fermes d'hébergement

• les résidences principales offrant l'héber­
gement chez l'habitant

• les résidences étudiantes des CEGEP et 
Universités

• les auberges de jeunesse

• les camps et colonies de vacances

• les bases de plein air.

1.2 Les grandes lignes de force 
à l'échelle québécoise

On aura vite compris l'inutilité de longs com 
mentaires sur la répartition des unités selon 
les types, puisque 98,3% des équipements 
sont des chalets... Par contre, la grande 
logeabilité des mille terrains de camping 
équilibre quelque peu la répartition de la 
capacité théorique d'accueil: ces terrains 
peuvent héberger près d'un vacancier sur 
quatre, rabaissant à moins de trois sur qua­
tre (70%) le nombre de villégiateurs sur le 
total d'hébergés. Hôtels et camps de vacan- 
ges peuvent accueillir respectivement un 
vacancier sur 40 (2,5%). Au total, les quel­
que 170,000 unités accueillent théorique­
ment plus d'un million de personnes sur le 
territoire québécois. En comparant cette 
capacité à celle de la population résidente, 
on obtient un "taux de fonction socio 
touristique" de 16,7, moyenne nationale 
qu'on confrontera plus loin à celle des 
régions.

1.3 Une répartition étonnante
et contrastée à l'échelle des régions. 

Sans conteste, la région de Montréal tran­
che nettement sur toutes les autres, avec 
46% des unités et 44% de la capacité d'ac­
cueil. Québec et l’Outaouais suivent de loin 
pour ces deux variables, sur un relatif pied 
d'égalité (de 13 à 16%). Puis la Mauricie, 
avec 8 et 9%, la Gaspésie Bas du Fleuve, 
la Sagamie®* et l'Estrie oscillent autour de 
4 à 6%. On ne s’étonnera pas des basses 
performances de la Côte nord et du 
Nouveau-Québec.

Mais ce tableau déséquilibré se transforme 
bizarrement avec l'introduction du taux de 
fonction socio-touristique: l'obésité démo­
graphique de Montréal fait chuter la région 
sous la moyenne nationale, en 7ième posi­
tion, tf (st) = 13, tandis que le faible poids 
de l'Outaouais, allié à sa bonne capacité 
d'accueil, place loin en tète cette région sous 
ce rapport tf (st) ■ 52 !

L'Estrie se distingue ensuite, seule de son 
rang 27 , immédiatement suivie de trois 
régions périphériques: Gaspésie, Sagamie 
et Mauricie, 21 à 23; puis loin derrière, sous 
la moyenne nationale viennent la Côte Nord 
et l’Abitibi-Témiscamingue, 11 et 12.
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1.4 Quelques traits complémentaires, 
par types d'hébergement et par 
région.

•Les équipements hôteliers

Il nous semble intéressant de nous attarder 
sur la nouvelle physionomie de cet interve­
nant, en forte évolution depuis quelques 
années, la crise économique ayant un 
impact majeur sur l'évolution du coût des 
chambres, de même que sur le profil de la 
structure d'accueil. Signalons d'abord que 
seulement 800 établissements hôteliers du 
Québec, soit deux hôtels sur cinq (41 %), 
offrent 12,000 chambres à prix abordables, 
soit une capacité de 26 000 personnes/jour, 
ce qui représente le 11'5 des chambres dis­
ponibles. Par contre, à l’autre bout de 
l'échelle, 377 hôtels, soit un hôtel sur cinq 
(19,2%), offrent 31 000 chambres de plus 
de 40.00$/j./2 pers., sort une capacité théo­
rique de 67 300 personnes/jour, ce qui repré 
sente plus de la moitié des chambres dis­
ponibles au Québec (51,6%M

Examinons le détail des régions: Les régions 
de Montréal et Québec offrent chacune le 
quart de l'offre d'unités et de chambres (à 
moins de 25 00 $/j./2 pers.), soit au total, 
la moitié de l'accueil hôtelier à prix modi­
que au Québec. Sagamie et Côte Nord se 
situent à l'extrême bas de l'échelle sur les 
deux plans, (nombre de chambres et nom 
bre d'hôtels), mis à part le Nouveau Québec 
(néant). La Gaspésie-Bas-St-Laurent, région 
de tourisme, s'inscrit pour 13 à 15% de l'of 
fre modique, les quatre autres régions oscil 
lant entre 5 et 11 % de l'offre.

Par contre, c'est la région de Montréal qui 
domine nettement l'offre de chambres 
"luxueuses" I 40.00$/j./2 pers.) avec deux 
hôtels sur cinq du parc hôtelier québécois 
et plus de la moitié des chambres disponi 
blés. La région de Québec suit avec une 
chambre et un hôtel sur cinq dans cette 
catégorie. Au total, pour ces deux régions 
(sinon ces deux villes): 3/5 des établisse 
ments hôteliers "luxueux" et les 3/4 des 
chambres luxueuses du Québec... Le poids 
cumulé de ces deux régions déséquilibre la 
répartition régionale de la moyenne québé 
coise dans cette catégorie (un hôtel sur cinq 
et une chambre sur deux); alors que les 
autres régions balancent entre 2 et 8% de 
l'offre inaccessible à la majorité. Une con­
clusion s'impose: le double mouvement de 
concentration spatiale des hôtels luxueux 
des chaînes internationales et de diminution 
de l'offre raisonnable se poursuit inexorable 
ment. Une percée encourageante de la 
Société Vacances-Familles auprès de ces 
chaînes et de nombreux hôtels et auberges 
(70 au total), permet toutefois une fréquen 
tation accrue de ces établissements, notam­
ment pour la clientèle familiale, au moyen 
de rabais substantiels surtout en morte 
saison.

• Le camping-caravaning.

C'est encore le monopole des rives sud et 
nord de Montréal, où se concentrent le tiers 
des terrains du Québec et pouvant accomo- 
der deux campeurs sur cinq. Se distinguent 
les régions de Québec (1.5 des terrains et 
de la capacité), et de la Mauricie <11 et 13%). 

•Les résidences secondaires/chalets 
privés?

La longue tradition de villégiature des Lau 
rentides au nord de Montréal assure une 
nette suprématie de la région 06 sur le reste 
du Québec: 46% de l'offre s'y concentrent. 
Vient ensuite l'Outaouais (16,4%) qui récolte 
pour ce type d'équipement l'essentiel de sa 
capacité d'accueil, lui accordant le plus haut 
taux de fonction soao touri$t»que du Qué- 
bec. Le réseau de la S.V.F. soumet à ses 
membres un nombre croissant de chalets 
privés offerts à la location.

•Les fermes d'hébergement.

Emergeant depuis moins de dix ans dans le 
paysage québécois, notamment au sein du 
réseau des Agricotours et de Vacances- 
Familles, ces fermes offrent également pavil­
lons autonomes, emplacements de camping 
et gîtes du passant (le système "bed and 
breakfast"). On les retrouve pour le tiers en 
Gaspésie-Bas du Fleuve-Iles, pour le cin­
quième dans la région de Québec, et en 
bonne quantité en Sagamie et dans les 
régions rurales montréalaises (de 12 à 16%). 
C'est un réseau fluctuant, mais en progres­
sion et ajustements réguliers.

•Les résidences principales chez 
t'habitant.

Formule encore marginale, mais promet­
teuse en ces temps difficiles, on compte 
néanmoins 315 unités au Québec pour 630 
places. Ce sont des villages commes Des­
biens ou Chambord au lac St-Jean, en col­
laboration avec SVF, qui ont innové en ce 
domaine depuis cinq ou six ans: le tiers de 
l’accueil s'y concentre, le quart à Montréal 
et le cinquième à Québec.

• Les résidences étudiantes.
L'ère du béton des années 60 dans le 
domaine de l'éducation au Québec a sus­
cité bien des remous écologiques, et a 
notamment permis un heureux recyclage, 
soit leur utilisation à des fins d'hébergement 
populaire. Quelque 26 résidences étudian­
tes de collèges et universités peuvent théo­
riquement accueillir chaque jour de l'été, 
environ 8 500 personnes. Le tiers des cham­
bres se concentre b<en sûr à Montréal, mais 
un autre tiers à Québec et plus de 16% dans 
l'Estrie.

•Les auberges de jeunesse.
Ces auberges connues depuis plus de 
quinze ans au Québec, sont au nombre de 
35 et peuvent offrir le gîte à plus de 2 000 
jeunes par jour. Trois concentrations surgis­
sent nettement: régions de Montréal, Qué­
bec et Gaspésie-Bas-St-Laurent, avec des 

pourcentages voisins, totalisant à elles trois 
75% de la capacité d'accueil du Québec à 
ce chapitre.

• Les camps et colonies de vacances.
C'est l'écrasante suprématie de la région 
montréalaise: 3 camps sur 5! La capacité 
d'accueil totale pour le Québec [27 000 per 
sonnes) rivlaise avec celle des hôtels à prix 
modique, mais avec un nombre beaucoup 
plus faible d'unités (233 camps vs 808 
hôtels). Depuis un peu plus de dix ans, le 
Mouvement québécois des camps familiaux 
procède également à un recyclage structu­
rel et idéologique de cet héritage clérical et 
c'est maintenant environ 30 groupes fami­
liaux qui louent ou gèrent un camp familial, 
au profit de plus de mille familles québécoi­
ses de milieu populaire.

• Les bases de plein air.
Une soixantaine de bases ont pignon sur 
rang au Québec, dont une trentaine offrent 
l'hébergement à un maximum théorique de 
5 300 personnes, les deux tiers d'entre elles 
dans des constructions en dur, le dernier 
tiers en camping. La région de Montréal se 
distingue avec 44% des places et des uni­
tés, celle de Québec suivant de loin avec le 
cinquième, celle de l'Estrie avec 16% des 
places, celle de la Sagamie avec 11%.

La clientèle se recrute surtout parmi les ado­
lescents et les jeunes couples, mais une 
bonne demi-douzaine de bases ouvrent 
depuis quelques années à la clientèle 
familiale.

Voilà donc, brossé à grands traits, le tableau 
fort diversifié de l'hébergement socio- 
touristique du Québec. Il semble donc se 
dessiner:

1 ) une diminution importante de la part de 
l'hôtellerie financièrement accessible, 
mais également un effort timide des 
hôtels luxueux auprès d’une clientèle 
familiale par une réduction modulée des 
tarifs;

2) un plafonnement prévisible du parc de 
chalets privés, mais aussi une ouverture 
encourageante à une accessibilité plus 
grande par le biais de la location;

3) une progression désormais plus modé­
rée du camping-caravaning, l'accent 
étant mis sur la modernisation, sur son 
adaptation, plus coûteuse cependant, au 
caravaning;

4) une poussée et une diversification des 
nouvelles formes d’hébergement socio- 
touristique nées de la dernière décennie, 
quelquefois récupérées des équipements 
plus traditionnels (colonies de vacances) 
ou plus institutionnels (résidences 
d'étudiants),

A ce propos, il semblerait pertinent de 
visionner le cheminement historique et 
sociétal de ces équipements pour en com­
prendre davantage la dynamique à venir. 
C'est l'objet du point suivant.
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2. Une croissance, effet et reflet
de celle de la société québécoise.

Dans leur dossier-choc sur le passé, le pré­
sent et l'avenir des pratiques de loisir au 
Québec,1* Bellefleur et Levasseur soutien­
nent essentiellement "que nos institutions 
en loisir sont largement touchées par des 
normes et des valeurs dominantes dans 
notre modèle social".™* "Dans ce 
système où les hommes sont égaux en 
droit mais inégaux en fait, le loisir repro­
duit à son niveau la stratification sociale, 
les disparités et inégalités économiques et 
culturelles que l'on observe partout ailleurs. 
Au plan des institutions, le modèle libéral 
ne laissant à KËtat qu'un rôle résiduel, H est 
manifeste que ce sont les initiatives privées 
les plus dynamiques qui ont créé les pre­
mières organisations et structures en loisir 
au Québec. S'opposent ou se superpo 
sent à ce modèle libéral, le modèle techno­
cratique, "pouvoir basé sur l'information et 
ta reconnaissance scientifique'™2' et le 
modèle participationniste où l'on valorise 
d'une façon dominante la participation des 
citoyens par le truchement de leurs groupes 
structurés, à l'orientation du développement 
sociétal. Sur cette base, nous tenterons 
d'échafauder une charpente rudimentaire 
d'approche "socio-temporelle", vaguement 
systémique, joignant donc quelques élé­
ments sélectionnés sur une échelle du 
temps horizontale, divisée par des événe­
ments marquants depuis 1850 jusqu'à l'ac- 
tuelle décennie.- Ces éléments sont:
1. les classes sociales dominantes qui se 

sont succédées et qui ont marqué de 
façon déterminante:

2. les phénomènes socio politiques spa 
tiaux et technologiques décisifs de ces 
périodes, causes ou conditions de 3.

3. les formes de loisir et d'hébergement 
associés/11

Nous ne commenterons que superficielle­
ment les propositions de ce tableau trop vite 
ébauché, mais suffisamment étoffé, 
croyons-nous, pour suivre dans ses grandes 
lignes l'évolution du réseau d'hébergement 
socio-touristique actuel et en devenir au 
Québec.

Les débuts de 1ère touristique au Québec 
semblent reposer sur le capital de temps et 
d'argent accumulé par l'élite traditionnelle 
canadienne française de l'époque. Ils se 
matérialiseront d'abord dans une station tou­
ristique du Bas du Fleuve, Kamouraska, 
mais aussi dans des localités voisines de 
Québec et Montréal (Cap Rouge, Beauport, 
pentes du Mont Royal). Le tourisme itiné­
rant américain, britannique ou canadien a 
également envahi le Bas Canada par dili­
gence ou bateaux vapeurs, provoquant par 
le fait même l'éclosion d'une hôtellerie adap 
tée ou à tout le moins, consolidant le réseau 
d'auberges existant. Mais la véritable expan 
sion de la villégiature, telle que connue 
simultanément en Europe, c'est après 1850 
qu’on la connut, grâce à l'accroissement des 

■Volf UblHJU J. p 1g 

richesses et de l'influence de la bourgeoi 
sie anglophone du continent, maîtresse de 
l'industrialisation naissante au pays. La sta­
tion touristique classique, (La Mal baie 
Pointe-au-Pic, Cap-à-l'Aigle, St-lrénée, 
Cacouna. Métis, Tadoussac, Roberval) a 
donc connu son apogée, émaillée d’hôtels 
prestigieux et de villas ronflantes, souvent 
occupées tout l'été, tous lieux accessibles 
par chemin de fer. A Montréal, la villégia­
ture s'installa sur les bords du fleuve surtout, 
et avec le temps, tout autour de l’île. Vers 
la fin du 19ième siècle, les Laurentides et 
les Cantons de l'Est s'ouvrent à ce même 
type d'équipement touristique. Si les loisirs 
touristiques du peuple urbanisé de Montréal 
et Québec peuvent aussi prétendre à l’exis­
tence par des excursions de courte durée 
dans les environs, ils ne semblent pas géné­
rer de lieux d’hébergement à leur portée et 
à leur mesure. Le tourisme religieux a pos­
siblement ouvert plus de portes sur ce plan. 
Si l'on songe aux foules qu'attirait déjà Ste 
Anne-de-BeaupFê...114'

C'est d'ailleurs le clergé qui bâtira aux fils 
et filles d'ouvriers de Montréal, la première 
colonie de vacances en 1912, -Les Grèves 
de Contrecoeur- "afin de protéger les 
enfants de Montréal, et plus particulière­
ment les enfants de familles pauvres, con­
tre les dangers de toutes sortes auxquels 
ils sont exposés durant les vacances 
d'été'™* On y accueillera plus 2 000 petits 
"Colons" vers 1950. On connaît le succès 
que remportèrent ces colonies de vacances 
gérées par le clergé et dont le nombre a 
atteint plusieurs centaines à travers le Qué­
bec. La Révolution tranquille y a opéré une 
laïcisation porteuse d'un nom et d'un esprit 
nouveaux: les 233 camps de vacances diver­
sifièrent leurs clientèles et s'adaptèrent 
même aux familles.

Mais un autre hébergement de loisir se 
transforme progressivement après la pre 
mière guerre, automobile, urbanisation et 
revenus aidant: c'est le chàfet de villégiature. 
On comptera plus de 28 000 chalets en 
194106*, dont beaucoup agglomérés dans 
et autour de centres de villégiature. La véri­
table expansion s'est produite à partir des 
années soixante, rejoignant toutes les 
régions du Québec, (concentration en bor­
dure des Laurentides et Appalaches) et tou­
tes les classes de la société, mais en parti­
culier les couches moyennes et populaires; 
"conduites d'imitation" des strates moyen­
nes dominées par les strates 
supérieures?’7> Sans doute ce processus 
de stratification sociale en loisir, soumis par 
Touraine, joue-t-il pour beaucoup. Mais bien 
d'autres facteurs encore, dont ceux qui ont 
déclenché les premiers déferlements de 
campeurs après la deuxième guerre: plein 
air et sociabilité, auxquels se rajoute un 
attrait pour le nomadisme que partage 
moins le villégiateur/1* Le phénomène est 
devenu "de masse", là encore au cours de 
la décennie 60, et ce type d’équipement 
socio-touristique, du moins dans sa version 

"soft ware", a sans doute été et demeure 
encore le fer de lance de l'accessibilité maxi­
male aux vacances pour une majorité, 
l’accession à la propriété automobile rem­
plissant une seconde condition de départ.

De son côté, l'hôtelletie d’après^uerre a su 
accueillir un nombre croissant de vacanciers, 
notamment dans ces sordides "cabins" 
aujourd'hui disparues, dans des hôtels, 
motels et auberges désireux de rendre 
accessible le rêve des prestigieux hôtels 
bourgeois d'une époque révolue. Nous 
avons déjà établi que le seul critère d'inclu­
sion de l'hôtellerie commerciale dans ce 
réseau d'hébergement socio-touristique était 
son accessibilité financière aux clientèles 
populaires et moyennes, ou des clientèles 
spécifiques (familles). L'essor comparative­
ment plus prononcé - et encouragé - des 
luxueux hôtels de chaînes multinationales 
(Sheraton, Hilton, Holiday Inn.J au cours 
des deux dernières décennies, a fait chuter 
le stock global de chambres bon marché.

Enfin, les clubs de chasse et pêche et les 
pourvoiries, situés en périphérie du Québec 
de base et des régions ressources, créés 
depuis plus de cent ans par les bourgeoi 
sies possédantes, ont twen peu contribué à 
l’enrichissement du réseau socio-touristique. 
Jusqu'à la création des ZEC à la fin de la 
décennie 70, les clubs privés accaparaient 
87% du territoire de chasse et de pêche 
accessible par voie de terre et le member 
shipne touchait guère plus de 5%des popu­
lations régionales. Les chiffres concernant 
le réseau de camps sont rares, mais sans 
doute décevants dans le cadre de nos préoc­
cupations. Les projets de lotissement du 
MER (Energie et Ressources) sur les terres 
publiques vont possiblement modifier ce 
tableau. Quant aux pourvoiries, leur très fai­
ble accessibilité financière ne mérite pas de 
commentaires. Bref, les années d'après- 
guerre ont connu:
1) une expansion marquée de certains 

hébergements touristiques bourgeois 
prestigieux -hôtellerie, villégiature de rési­
dences secondaires, camps de chasse et 
pêche à la limite-,

21 une forte poussée des hébergements de 
vacances charitables du clergé (colonies 
de vacances),

31 une croissance rapide d'un mode com­
mercial mais populaire d’hébergement, 
le camping. C’est tout au long des vingt 
dernières années que campings et cha­
lets vont fracasser des records de popu­
larité, mais toujours sous le signe de l'en­
treprise privée ou individuelle. Car si la 
révolution tranquille des années 60 va 
faire bouillonner le Québec dans un bain 
de mesures sociales, le loisir lui, va y 
échapper; gouvernement comme syndi 
cats ont trop d'urgences, trop de retards 
vitaux à rattraper Ce ne sera qu'au cours 
de la décennie suivante, qu apparaîtront 
les premières implications gouvernemen- 
lales structurées:
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• Subventions des camps familiaux, en
émergence.

• Subventions d'auberges de jeunesse et 
de bases de plein air.

• Soutien à l'agro-tourisme.
• Création de la Société d'Aménagement 

de l'Outaouais (S.A.O.) qui contient en 
germe les éléments de la formule WF.

• Création des ZEC.
• Création dJun ministère du Loisir, après 

une vaste consultation.
• Mise sur pied d'un comité interminesté- 

riel sur la faisabilité des WF au Québec.
• Multiplication des "missions" gouverne­

mentales sur la formule WF en France.,

Concurremment, le monde du loisir socio- 
touristique s'organise et pousse aux réfor­
mes. provoque cet intérêt:

• Le GRVS. (Groupe Ressources-Vacances 
Sites» soutient techniquement des grou 
pes populaires de Montréal à la recher­
che des lieux et d'équipements de vacan­
ces conformes à leurs besoins;

• Ces groupes s'autonomisent et devien 
nent le Mouvement québécois des 
camps familiaux. (19811

• La Société Vacances Familles ouvre un 
front large de tourisme social par la mise 
en place d'un réseau de plus en plus 
diversifié d'équipements d'accueil - 
(chalets, hôtels, fermes, résidences étu­
diantes, résidences principales, auber­
ges». (1971-82)

• La CLQ (Confédération des loisirs du 
Québec) puis le RONLQ. (Regroupement 
des organismes nationaux de loisir du 
Québec) multipient les interventions, les 
propositions pour un tourisme social 
actif. (1970-82).

• Création du Groupe de ressources en 
tourisme social - (1982).

• Création des Agricotours, en collabora 
t»on avec l'UPA et le ministère de 
T Agriculture.

• Ouverture des institutions d'enseigne­
ment à l'accueil touristique.

• Effervescence de nombreux intervenants 
régionaux désireux de concrétiser la for­
mule WF dans leurs régions.

En fait, le "loisir touristique" a eu sa révolu­
tion tranquille au cours des années 70. A-t- 
elle des chances de se prolonger dans les 
années 80 et de voir le Québec enrichi d’un 
réseau socio-touristique convenable en 90? 
Le récent bilan de la consultation sur la for­
mule WF au Québec1’9', fournit quelques 
pistes.

3. Vers une consolidation du réseau
actuel, avec ou sans WF?

Depuis vingt ans déjà que missions et délé­
gations québécoises en France allaient s'ins­
pirer du modèle WF, dans une perspective 
d'application québécoise, sans accoucher de 
quoi que ce soit d'autre que de rapports 
sans lendemains: il était temps de passer 
aux actes Le Livre blanc sur le loisir au Qué­
bec en fournit le premier jalon: "Ainsi le 
gouvernement appuiera et stimulera le 
développement d'un réseau de type 
"villages-vacances-familles" IVVF) et la 
consolidation d'auberges de jeunesse et de 
bases de plein air".*3® Un comité intermi­
nistériel se forme en janvier 1980, qui sou 
met d'abord une proportion (avril 81 » et qui 
recueille ensuite les réactions du milieu du 
printemps à l'automne suivant. Le rapport 
cité (juillet 82) fait donc état de la rétro-action 
de quelque 26 organismes, contactés en 
deux étapes (mémoires écrits et séances 
publiques de consultation). Il y aura donc 
eu un vaste remue-méninges dans le monde 
du plein-air et du tourisme social, que Bel- 
lefleur et Levasseur situeraient peut-être 
dans le modèle social "de participation", 
malgré l'origine technocratique du procès 
sus.. Seule la suite et fin de l’opération sta^ 
tuera sur ce point.

Mais jetons plutôt un coup d'oeil sur les con­
clusions du rapport, qui établissent les 
points de convergence et de divergence 
entre le rapport OPDQ M LC P et les avis du 
milieu, et qui tranchent finalement sur la
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Capacité du réseau d'hébergen 

par régions admi

Rtaiu 9 *
iRAmbu 2

| E W Tarram d« aatafinf carav Cnalaca ai pruMIûrrt parti R4»>d8nc«f M<9Od <Ch«*in> R4«Mi<|nc«1> pr«çip»i»f

R*ç>ons A Bit d* D* A et C* cnt A C A C* D% A fl 5. A C C

Q> Gai<*i«a Bat Samt Utxam 1» 13.1 WJÛ HJ 107 n 17239 7 66 JÜ.4 392 <8.6 6142 3.7 27393 37 !» M.3 778 33.3 29 9 M

92 lac S» Jaenl M 3.0 SÎ33 *.7 69 ï IBWO S a a 1*9 7.1 6*63 Ll 3J746 kl 24 11.4 11» 13.T 104 » 112

SJ Ül46«i K» 25.1 642B 24.5 211 21 41560 1* BT » TOI Î3.3 ' 2WST 144 97309 14* 79 19.9 1T4 ».l 60 11 120

M MUmOCA « K l»l TJ l« 11 31741 U 19 59 307 <4 6 <2962 Tl 97900 7A B 5.5 *9 5.9 25 B 50

06 tMHl 37 46 H4B 4 4 53 5 IM2C a 10*69 6.3 *6*92 4J « <1 M *.1 U 4 24

06 Münirw 20 6ii1 234 311 31 94201 39 63 19 5 153 7.3 16701 46.0 3*7006 46.0 20 117 IM 141 75 24 150

0? Ouianuwi BT 10,1 2166 BJ 73 7 1151IW T 27 1.4 230 10.0 2747T 11» 121547 IM & 14 29 15 T 2 14

« Abrita T Ai in flirt •6 4.7 21*4 8J 41 4 5133 2 iSM 1.0 7270 1.0 4 47 52 62 ï 1 4

ot Crin a norfl 30 3.7 1106 4.2 19 J 3G&: 2 72 1.1 ITtl KKQ W19 1.1

10 Mouvmu Qu*b*ù ? i ■CÎJ it — —

QirtfrK i»sae ¥99 W1*S ».¥ 99fl 100.0 242365 100.0 322 <00 0 2iœ 999 166562 100,9 74ZÈ7Ï ’W.C 146 <00.0 Ê» IDOO 315 1W0 B» IC

Port rotative p.» au total qué 05 25 Q6 22.t 0.2 0.2 91.3 70.2 DI 0.08 02 c

A Nombre d'unités d'hébergement en valeur absolue 
B % du nombre dunette d'hébergement par rapport 

à l’ensemble des u.h, du Québec, po* celle 
catégorie

C capacité theor ique d accueil, calculée en nombre de 
per sonnes; jour

D % de cette capacité théorique d'accueil par rapport 
à celle du Québec

Réseau 1:
Les etabhssements privés exploites commercialement 
et les etablissements publics pou’ voyageurs et touris- 
itefaaeanctHS

Réseau 2:
Les établissements prives exploites occasionnellement
À des f«ns commerciales pour tourtste&Vacanciers

Réseau 3:
Le» établissements publics occasionnellement acce&si 
b*es au* touristes vacanciers en dehors de leur période 
d utilisation liée à leur finalité

Réseau 4:
Les etablissements gérés par des organismes sans bu1 
lucralif.

14



volonté d'expérimentation de la formule par 
le NI LC P:

"Les points fondamentaux de conver­
gence avec le rapport OPDQ-MLCP 
// est admis que les équipements et les ser­
vices nécessaires pour pratiquer le loisir 
touristique en famille au Québec sont ina­
déquats et insuffisants.

Les vacances familiales en collectivité sont 
perçues comme une formule qui présente 
de l'intérêt.

On admet que les formules à privilégier 
pour satisfaire les besoins en loisir touristi­
que des familles devront mettre l'accent sur 
l'animation, la participation, ta polyvalence 
voire la multi-affectation des équipements.

On considère que rÉtat devra apporter une 
contribution financière importante au 
niveau des immobilisations et même pré­
voir une aide à la personne pour que puisse 
se développer la formule de type V. V. F. 
Cette aide à la personne ne devrait pas être 
exclusivement orientée vers la fréquenta­
tion des V. V. F. mais également être acces­
sible aux divers réseaux existants.

On estime enfin que le ML CP devra assu­
mer des responsabilités de planification et 
d'aide à la gestion.

Les principales réserves exprimées 
Les principales réserves exprimées au cours 
de la consultation concernant le rapport du 
comité conjoint OPDQ - ML CP et la spéci­
ficité du sujet soumis à la consultation.

En regard du rapport 
du comité conjoint OPDQ-MLCP

La majorité des intervenants considère que 
le réseau québéois de loisir touristique en 
regard de son potentiel de développement 
par rapport à l'hébergement familial aurait 
été sous-évalué et aurait dû faire l'objet 
d'un traitement plus adéquat.

Le concept proposé
On a reproché une référence trop exclusive 
à des modèles étrangers. On souhaite par 
ailleurs un concept de village de vacances 
qui soit mieux enraciné au contexte et aux 
moeurs québécois tant au niveau de la pra­
tique des vacances qu'au niveau du déve­
loppement des équipements, voire de l'ap­
pellation même du concept.

Au plan du développement et de la gestion, 
surtout dans une perspective d'expérimen­
tation, la proposition formulée par le comité 
conjoint OPDQ ■ MLCP de créer une cor­
poration de niveau national n'est pas 
retenue.

En regard de la spécificité du sujet 
soumis à la consultation

Une majorité d'intervenants auraient sou­
haité qu'au lieu de faire porter une consul­

tation sur une formule d'hébergement col­
lectif, F État les consulte au préalable sur 
une proposition plus globale Ire: une poli­
tique du tourisme social ! qui aurait abordé 
les questions de l'accès aux vacances et 
aux loisirs touristiques pour les familles ainsi 
que la question du temps libre sans oublier 
pour autant la consolidation des équipe­
ments et des services existants.

L'expérimentation
Nonobstant les réserves exprimées ci-haut 
et dans ta mesure où le MLCP souhaiterait 
aller de l'avant en cette matière, une majo­
rité d'intervenants considérerait préférable 
une phase d'expérimentation de la formule 
V. V. F., notamment du village éclaté, avant 
toute décision définitive.'*2"

Tout en étant conscient de la formulation 
particulièrement étudiée des oppositions 
manifestées (afin d'éviter les mises en relief 
trop accusées), un observateur impartial des 
consultations et de leur consignation peut 
porter un jugement positif sur ce compte- 
rendu. Toutefois, on pourra sans doute dis­
cuter de l'interprétation apportée à la 
volonté collective ferme d'une expérimen­
tation de la formule WF, si l'on étudie de 
près l'annexe 2, colonne 4.2.1. Il est toute­
fois juste de signaler que peu d’intervenants 
rejetteraient l'expérimentation du modèle de 
"village éclaté", i.e. "un ensemble d'héber­
gements variés, issus du milieu d'accueil, 
dispersés sur un territoire rural englobant 
une ou plusieurs municipalité...
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III Saut indications contraires
12’ Les établissements pour voyageurs et touristes 

vacanciers: Hôtels, hôtelsimcrtels, maisons de cham­
bres, autres maisons de logement, de catégorie 1 
a 5 pignons, olfrani le gîte pour moins de $25 00:2 
pers your Compilation spéciale du service de l'hô­
tellerie du mict. naei?

(3l Sur la base du nombre de chambres offertes, mul 
tiplic par le coeffrcient de 2.17 persïch 

(41 Sur la base de 3 6 pcrs'emplacement
(5) Sur la base de 4 46 per$'cha*ei
(6) Données actualisées de 1982. par Agricotour Types 

tf unités d hébergement compris: maisons de ferme, 
chalets en location, et g'rtes du passant

(7i Offrant l'hébergement chez l'habitant 
(8i Dans les CEGEPs et Universités
C9l Sur la base de 3.3 pers-'emplacement de camping 

(s'il y a lieul.
110) D'après une estimation -1978- de l'annuaire du Qué­

bec 1979 80 (tableau 11 et carte 1)
NB. Certams chiffres appararssent inexacts (Ex. 
Région 02 plutôt 270.000 Que 291.00ÛI
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Tableau 2
Évolution de l’hébergement touristique et socio touristique au Québec

1800 1982

Formes de loisirs Début de la vaiêgiaiure 
et d hébergement de l élite canadienne 
associées française IKamomaskal

Tourisme anglo saxon 
nord-américain itinérant

Grosses villa», première 
station touristique

Auberges de voyageurs

Suie et fin de Kamouraska Début
du camping 

Chalels plus nombreux 
et pk» modestes

Expansion considérable de la villégiature pour 1 ou tes les couches sociales 

Essor du campmg. caravaning privé et gouvernemental

Villéguitanglo saxonne 
dans Charlevo*. Bas du 
Fleuve. Lac St Jean. Québec

Tourisme itinérant pour 
privilégiés

Hôtellene d<ve»B<f«êe dont les "cabins’ . motels, auberges 
Grosses v<as. gros hôtels, 
stations touristiques prospères Colonies de vacances pou» Colonies de vacances 

les pauvres par le clergé
Début des hébergements 
gouvernementaux dans les 
parcs et réserves

Réseau de location S VF. IHôtefs. chalets, fermes maisons! 

Laïcisation et translormatiovs des 'colonies” en camps 
Début des camps famAaux -► Progression du M.Û.C F 
Auberges de jeunesse----------^-Consolidation
Bases de ple«> air » Consolidation. polyvalence
Hébergement à la terme ^Prestations plus diversifiées

Clubs de chasse et pêche, de Clubs de chasse et pêche —♦ Remise en question 
golf, pai et pour l'élite urb*ne pour une minorité

Voyages des riches boirgeois PûurvOitxieS pour une minorité

♦ ZE C démocratisées -Vers une privatisation?

Résidences étudiantes > »■ Potentiel de développement
Embryon de formules V.V F •$ A O . SERV. Guérin, bpa 
Secteur expérimental!

Classes sociales Bourgeoisie commerçante et industrielle anglo saxonne nord américaine------------------------------------------------
dominantes Bourgeoisie traditionnelle francophone (professions libérales, clergé, hommes politique», commercant»! Haute bourgeoisie (f affaires et d’Etat francophone 

Strates supérieures de la petite bourgeoisie inteflectue«e

Phénomènes 
socio politiques, 
spatinux et 
techngdogique» 
dé-cifif3 par 
rapport au loisir

Navigation à vapeur Chemin de fer

Développement du capitalisme mercantile et industrie*

Débuts de la cokxwsatron, 
‘ouverture des régions 
périphérique»

automobile.auion
■Un frein temporaire?1

Révolution tranqu«e

Presque I vodure 
par ménage

Monopoles, PQ et Fédéral-+■Idem?

'Prolétarisation” Hausse du ni- 
croissante veau de vie

Débuts de l ui Crois&aflce
bainsaiion dans de Jutba
une société lUSAliOO

70%

rurale bloquée.
mars en 1e»scon -♦-Gains de temps libres surtout les fins de semancs
mutation gés payés

Début de r'‘exode' urbain, du ‘‘retour à la campagne' .

80% de la population du » 
Québec dans les ville»

-------------*-rf' années7

au plein air. à la nature

SyTicfcïiliMtign — 
Bureaucratisation

«Luttes axées surtout sur le 
travail

Reformes sociales 
Réseau d'écoles

intervention tardive de i Etat 
dans te torw—L.C.P

Premier éveil syndical aux 
questions loisirs<vacances hors 
convenrKjn coileclrve
O te économique ei 
budgêraue grave
L Eiat coupe dans sa mission 
sociale

Valeur» véhiculées 
par le» modèles 
sociaux



Fait par ailleurs incontestable, l'idée de con­
solidation et d’adaptation - recyclage des 
équipements actuels pour fins d'héberge­
ment familial, émerge avec clarté. Pourquoi 
demandent les praticiens-acteurs des formu­
les actuelles, risquer une coupure du MLCP 
qui les alimente depuis une décade et plus, 
au profit d'une formule importée, extrême­
ment coûteuse du moins le village classi­
que - et qui ne garantit évidemment pas aux 
subventionnés actuels des lendemains qui 
chantent? A cet égard, l'expérience française 
de la transition maison familiale/V.V.F. est 
lourde d'enseignements qui confirment 
cette appréhension.

Notes
(Il Cette carcatue a le défaut de mMquer des 

pondue*» d'importance. te*s le coHoqmc sl, le tourisme 
social ciiofer soc*al" en mars 1982. suscité et oigamsè pai 
In Mouvement Québécois, des camps ei if Groupe
ressources vacances rwie-» IG.R VS >

121 BELLEFLEUR Michel ei LEVASSEUR. Roger Lorsir Qué 
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